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médiocrité intellectuelle - mal dissimulée 
sous le voile de postures prétentieuses - 
et son corollaire, le conformisme 
ainsi que la faiblesse de caractère.

Ce phénomène transparaît à travers 
la chasse obsessionnelle livrée à tout 
emblème du mérite par la performance 
intellectuelle, à l’image de la suppression 
du concours d’entrée à Science Po, 
de l’éradication de la culture générale 
dans les concours administratifs 
ou encore tout récemment de 
l’emblématique suppression de l’ENA.

D’autres choix politiques récents dans
le contexte de la crise sanitaire du Covid 
témoignent de cet effondrement 
intellectuel, par exemple la fermeture 
administrative des librairies pendant les 
deux premiers confinements, au prétexte 
que le livre ne serait pas un produit 
essentiel, de même que le bannissement 
des musées et des théâtres alors que 
les transports publics, qui impliquent 
une promiscuité au moins équivalente, 
demeurent autorisés. Nombre d’interdits 
bureaucratiques défient le bon sens 
à l’image de la liste des produits non 
essentiels qui inclut les vêtements (alors 
que les ventes de tabac sont autorisées) 
ou bien le principe du couvre-feu à 
19 heures comme si le virus ne circulait 
que le soir ou d’une limitation à 10 km, 
parfaitement arbitraire, de la liberté 
de circulation. L’Absurdistan est aussi le 
fruit d’un vertigineux déclin intellectuel.
* Maxime Tandonnet, auteur de nombreux 
ouvrages historiques salués par la critique, 
a en particulier publié « 1940 : un autre 
11 Novembre » (Tallandier, 2009), 
« Histoire des présidents de la République » 
(Perrin, coll. Tempus, 2017), « Les Parias 
de la République » (Perrin, 2017) et « André 
Tardieu, l’incompris » (Perrin, 2019).

protéger le président », de ce ministre 
désignant un adversaire politique comme 
« le candidat des gars qui fument des clopes 
et qui roulent au diesel », ou ces maires 
de grandes villes qui voulaient bannir, 
au prétexte d’écologie, l’un le Tour 
de France et l’autre le sapin de Noël.

La parole absurde qui prolifère en 
politique n’est sans doute que la partie 
visible de l’iceberg. Elle reflète une chute 
générale du niveau intellectuel des 
politiques - avec des exceptions notables 
bien entendu. Les nouvelles générations 
de politiques sont globalement le produit 
du vertigineux déclin scolaire français 
confirmé par de nombreuses études. 

Selon les travaux du ministère 
de l’Éducation nationale, le niveau 
d’orthographe de cesse de s’effondrer : 
10,6 fautes pour une dictée en 1987 
mais 17,9 fautes en 2015 à la même dictée. 
D’après le classement Timss de 2019, 
les élèves français se classent derniers 
de l’Union européenne en mathématique 
et avant dernier dans l’OCDE (devant 
le Chili). Selon le classement Pisa, 
les jeunes Français ne sont que 23e en 
lecture et compréhension de texte. Enfin, 
en histoire-géographie, le naufrage 
est avéré. D’après l’Éducation nationale, 
le pourcentage des élèves de faible niveau 
est passé de 15 à 21 % entre 2006 et 2012, 
et celui des élèves de niveau élevé de 10 à 
6 %. Tel est le fruit d’une évolution, sans 
doute beaucoup plus ancienne, dominée 

par l’idéologie du nivellement par le bas, 
à l’image d’un baccalauréat bradé 
qu’obtiennent plus de 90 % des 
candidats. Les politiques actuels - ou 
beaucoup d’entre eux - sont les enfants 
de cette faillite de plusieurs décennies.

Le monde politique est probablement 
encore plus touché que la moyenne par 
le déclin intellectuel. La dévalorisation 
accélérée de la politique dans l’opinion 
(80 % des Français en ont une image 
négative selon l’enquête annuelle 
de Cevipof) a sans doute pour effet d’en 
détourner les éléments les plus talentueux, 
plus enclins à se diriger vers le monde de 
l’entreprise ou les carrières scientifiques, 

juridiques 
ou médicales.

Bien entendu, sous
la IIIe République, 
le niveau scolaire 
des élus nationaux 
ou locaux n’atteignait
pas des sommets,

dans l’ensemble conforme à la moyenne. 
Cependant, la vie démocratique s’ancrait 
en général dans le respect d’un certain bon 
sens. Et surtout, la vocation politique venait 
aux meilleurs éléments de générations 
qui ont su former d’authentiques hommes 
d’État : grands avocats à la culture 
historique et littéraire encyclopédique tels 
Millerand ou Poincaré ; agrégés de lettres, 
de philosophie ou d’histoire comme Jaurès 
et Herriot ou plus tard Bidault et Brossolette 
dans la Résistance ; hommes de plume 
tels Clemenceau (médecin et journaliste) 
ou haut fonctionnaire et éditorialiste, 
comme Léon Blum et André Tardieu.

Or aujourd’hui, où que l’on se tourne,
du plus bas au plus haut niveau 
de la hiérarchie politique, et en dehors 
de quelques exceptions, sévissent la 
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L’ anecdote a beaucoup
fait parler d’elle. 
Le 14 avril, un élu 
de Vincennes a
demandé la suppression
d’une subvention 

au Yacht Club de cette ville en fustigeant 
le caractère polluant de la navigation 
à voile… Cette proposition - non retenue - 
a choqué l’opinion par son caractère 
emblématique de l’absurdité en politique.

Tenir des propos manifestement 
inintelligents ou qui relèvent 
de l’aberration au regard de la tradition 
démocratique française devient en effet 
une habitude dans le monde politico-
médiatique. Une élue importante 
de la majorité parisienne soutient 
le principe de réunions « non mixtes » (sic) 
et affirme que si « une femme blanche, 
un homme blanc » sont présents « on peut 
lui demander de se taire, d’être spectateur 
ou spectatrice silencieux ». Une maire 
de grande ville prétend que « l’aérien 
ne doit plus faire partie des rêves d’enfant ». 
Une ministre se réfère à « Spiderman » 
pour évoquer la notion de responsabilité 
et prône « des quartiers sans relous ». 
Le porte-parole du RN réclame des 
« excuses » de l’occupant de l’Élysée pour 
les 100 000 morts du Covid-19… Et que dire 
de cette ancienne ministre de l’Éducation 
nationale, candidate aux élections 
régionales, qui sèche en ricanant quand 

elle est interrogée sur le 
chef-lieu d’un département 
de sa propre région ? Depuis
quelques années les paroles
insensées de personnalités
politiques prolifèrent 
à l’image de cette porte-
parole du gouvernement 
qui assumait de « mentir pour

MAXIME TANDONNET
Les déclarations insensées de personnalités 
politiques sont désormais monnaie courante, 
juge l’essayiste*, chroniqueur à FigaroVox, 
qui s’attache à en trouver les causes.

nées. Parallèlement à sa montée en inten-
sité, cette lame de fond se propage partout 
et n’épargne plus aucun territoire. Un ra-
pide coup d’œil sur la presse régionale et 
les réseaux sociaux nous montrent que les 
cités sensibles d’Île-de-France ou de la 
région lyonnaise, foyers historiques des 
violences urbaines, n’ont plus l’apanage 
de ce phénomène. De telles scènes se sont 
produites le 15 mars à Sens et Dijon, le 
16 mars à Blois, le 19 mars à Verdun et 
Oyonnax et le 21 mars à Alençon. Les ré-
cits de ces nuits d’affrontements avec les 
forces de l’ordre sont devenus un bruit de 
fond permanent. Dans tous les quartiers 
dits sensibles de la moindre sous-préfec-
ture, l’usage des « mortiers d’artifice » 
contre les forces de l’ordre est devenu ba-
nal. Dans les cités où la délinquance est la 
plus endémique, un stade supplémentaire 
a été franchi avec l’attaque des commis-
sariats : le 25 février dernier à Sarcelles, le 
13 mars à Bron ou le 5 avril à Meyzieu.

Dans ce contexte, 70 % des Français 
considéraient en septembre dernier que 
le terme « d’ensauvagement » de la so-
ciété par Gérald Darmanin était appro-
prié pour décrire l’état du pays. Le socio-
logue Norbert Elias parlait lui d’un long 
« processus de civilisation », qui avait 
abouti au fil des siècles à la domestication 
des affects et à la canalisation des pulsions
violentes dans les sociétés occidentales. 
Or beaucoup ont le sentiment que nous 
sommes collectivement engagés depuis 
une trentaine d’années dans un processus
inverse. Toute une série de tabous ou 
d’interdits ont sauté : on peut se faire 
agresser pour un simple regard, les 
voyous n’ont plus peur « d’aller au 
contact » avec les policiers et des maires 
peuvent être agressés par des citoyens à 
qui ils ont fait des remontrances…

Abolition du discernement retenue 
pour le meurtrier de Sarah Halimi, 
verdict dans l’affaire de Viry-Châtillon : 

quel regard porte l’opinion 
sur la justice pénale ?
Avant même l’annonce de ces verdicts 
qui ont été très commentés, l’opinion 
avait déjà tranché. D’après un sondage 
Ifop pour le JDD réalisé en mars dernier, 
81 % des sondés considèrent que la justi-
ce est trop laxiste. Ce chiffre n’est pas 
nouveau, depuis des années maintenant, 
les Français estiment que la justice 
constitue le maillon faible de la chaîne 
pénale. Beaucoup adhèrent à l’idée que le 
travail des forces de l’ordre qui interpel-
lent quotidiennement des délinquants est 
battu en brèche ou réduit à néant par 
l’insuffisance voire l’absence de sanc-
tions prononcées par les juges. Le pedi-
gree de certains multirécidivistes renfor-
ce ce sentiment d’un dysfonctionnement 
ou d’un laxisme judiciaire. Ainsi, l’auteur 
présumé de la très violente agression 
d’un journaliste à Reims en février der-
nier avait déjà été condamné à huit repri-

ses entre 2018 et
2019…

Dans ce contexte,
quelle est
l’appréciation 
de l’opinion envers 
la personne, 
le discours 

et l’action du ministre de la Justice ?
En nommant, place Vendôme, l’avocat 
pénaliste le plus connu de France, Em-
manuel Macron voulait réaliser un coup 
politique et médiatique. Éric Dupond-
Moretti connaît très bien le droit et la 
procédure judiciaire et il a obtenu une 
augmentation historique du budget de 
son ministère. Mais on peut se demander 
si le message envoyé par la nomination 
d’« Acquitator » correspondait bien aux 
attentes du pays en matière pénale… 
Dans la période actuelle, ce casting sem-
ble en effet quelque peu à contre-emploi 
et vient saper davantage la crédibilité 
d’Emmanuel Macron sur les sujets réga-
liens. Sur ces thématiques, le logiciel ma-
cronien initial était fortement empreint 
de libéralisme sociétal et les réponses 
proposées ont rapidement semblé ina-
daptées face à la gravité de la situation. En
avril 2018, seuls 41 % des Français ju-
geaient positifs son bilan en matière de 
lutte contre l’insécurité. Le jugement 

s’est dégradé depuis : 32 % en octobre 
2019 et 26 % seulement en avril dernier. 
Face à l’émotion suscitée par le verdict du
procès des agresseurs des policiers de Vi-
ry-Châtillon, le président tente de re-
prendre la main et d’envoyer un message 
de fermeté, c’était l’objet de l’interview 
qu’il a accordée à votre journal et de son 
déplacement à Montpellier. Un signal du 
même ordre sera peut-être envoyé via 
des inflexions sur le projet de loi sur la 
justice, dont la présentation va se faire 
sous la pression de l’opinion et des syndi-
cats de policiers très remontés.

L’insécurité peut-elle s’imposer comme 
le sujet de la présidentielle de 2022, 
comme elle fut le sujet de celle de 2002 ?
Il est trop tôt pour le dire. Ce qui est sûr, 
c’est que cette thématique sera dans le 
paysage. Actuellement, la lutte contre la 
délinquance est jugée « tout à fait prioritai-
re » par 69 % des Français, c’est certes 
moins que la lutte contre le Covid-19 
(82 %), mais la question de la délinquance 
se situe au même niveau que la lutte contre 
le chômage (70 %) et nettement devant la 
protection de l’environnement (59 %). En 
fonction de l’évolution de la situation sani-
taire et économique, cette hiérarchie des 
priorités sera amenée à évoluer dans les 
prochains mois, mais le bruit de fond per-
manent de la délinquance maintiendra la 
préoccupation de l’insécurité à un haut ni-
veau. Le parallèle avec la campagne de 
2002 est intéressant. On a dit qu’un fait di-
vers (« l’affaire Papy Voise », du nom d’un 
retraité roué de coups par des cambrio-
leurs) avait fait basculer l’élection, qui a vu 
Jean-Marie Le Pen devancer Lionel Jospin 
le 21 avril 2002. Mais ce fait divers très mé-
diatisé à quelques jours du premier tour 
avait en fait été un catalyseur d’un proces-
sus au long cours. La montée de la délin-
quance était déjà palpable en 2001 et avait 
contribué à la lourde défaite de la gauche 
aux municipales cette année-là. La confi-
guration actuelle est assez similaire et le 
degré d’exaspération de l’opinion face à la 
délinquance et à l’impuissance publique 
influera sur les résultats électoraux. Selon 
un sondage Ipsos-Le Point, 45 % des Fran-
çais font confiance à Marine Le Pen contre 
seulement 17 % au président, qui est donc 
très distancé sur ce sujet par sa principale 
rivale. !
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LE FIGARO. - Des affaires de délinquance 
graves ne cessent de faire la une des 
médias. L’opinion juge-t-elle que leur 
nombre augmente de façon incontestable 
et que l’insécurité progresse ?
Jérôme FOURQUET. - Selon une enquête 
Ifop-Fiducial pour CNews et Sud Radio ef-
fectuée il y a deux semaines, 71 % des 
Français estimaient que la délinquance 
avait augmenté au cours des derniers 
mois, dont 48 % qu’elle avait même 
« beaucoup » augmenté. Ce sombre dia-
gnostic, très largement partagé dans la po-
pulation, ne tombe pas du ciel et le fameux 
« sentiment d’insécurité » n’est pas une 
vue de l’esprit ou un fantasme, comme 
certains avaient pu le dire au début des an-
nées 2000. Cette perception s’ancre dans 
une litanie d’affaires et de faits, qui ne ces-
sent de scander l’actualité depuis des an-
nées. Alors que l’épidémie de Covid-19 sa-
ture les ondes et les écrans, les faits liés à la 
délinquance (rixes entre bandes de jeunes, 
violences urbaines, etc.) parviennent ré-
gulièrement à franchir ce mur du son et 
marquent les esprits.

La sécurité est une préoccupation 
traditionnelle des Français. Leurs attentes 
en la matière sont-elles plus fortes 
aujourd’hui qu’il y a quelques années ?
L’insécurité n’est certes pas une préoccu-
pation nouvelle dans notre pays, mais 
beaucoup de concitoyens ont l’impression 
que la France est confrontée à une inexo-
rable montée de la violence qui s’est af-
franchie de toute limite. Les mineurs im-
pliqués dans les récentes rixes sont ainsi 
de plus en plus jeunes. Et les porteurs 
d’uniforme sont très fréquemment pris à 
partie. Selon l’Observatoire national de la 
délinquance et des réponses pénales, près 
de 30 policiers et gendarmes sont blessés 

en mission chaque
jour (chiffres de
2018, les plus élevés
depuis 2009). Et ce
sont désormais les
pompiers qui sont
l’objet de caillassages
ou de guet-apens
depuis plusieurs an-

JÉRÔME FOURQUET
Nos concitoyens estiment que la violence contre les 
personnes s’est affranchie de toute limite, explique 
le directeur du pôle opinion et stratégies d’entreprise 
de l’Ifop, auteur de « L’Archipel français ». 


